REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT

Appartement de
Coordination Thérapeutique
[image: image1.png]



Résidence KER DIGEMER
4 Rue de Quercy

29200 BREST

Tél. 02 98 03 15 80- Fax. 02 98 47 29 81
kerdigemer@amities-armor.asso.fr
Contenu

3I - GARANTIE DES DROITS DES USAGERS


3Art. 1 : Droits et libertés


3Art. 2 : Conseil de la Vie Sociale


3Art. 3 : Dossier de l’usager


4Art. 4 : Relations avec la famille et les proches


4Art. 5 : Concertation, recours et médiation


41.
Au sein de l’établissement


42.
Le recours à une « personne qualifiée »


4Art. 6 – Prévention de la violence et de la maltraitance


5Art. 7 – Droit d’image


6II - FONCTIONNEMENT DE L’ETABLISSEMENT


6Art. 1 – Conditions et décisions d’admission


6Art. 2 – Sécurité des biens, des personnes et responsabilités


61.
Sécurité des personnes


62.
Sécurité incendie


63.
Sécurité sanitaire


74.
Biens et valeurs personnels


75.
Assurances


76.
Responsabilité


7Art. 3 : Conditions de participation financière et de facturation


8Art. 4 : Gratifications au personnel


8Art. 5 – Situations exceptionnelles


9III - REGLES DE VIE COLLECTIVE


9Art. 1 : Accès à l’établissement et sorties


9Art. 2 : Logement


9Art. 3 : Soins


10Art. 4 : La restauration


10Art.5 : Les activités collectives


10Art. 6 : Animaux


10Art. 7 : Ligne téléphonique


10Art. 8 : Linge personnel


10Art. 9 : Pratiques religieuses


10Art. 10 : Tabac


11Art. 10 : Sanctions


11Art. 11 : Diffusion du présent règlement de fonctionnement




PREAMBULE

La résidence KER DIGEMER, qui vous accueille, est gérée par l’association à but non lucratif loi 1901 « LES AMITIES D’ARMOR », dont le siège et la direction générale sont situés au 11, rue de Lanrédec – CS 33813 – 29238 BREST Cedex 2.

L’Association a pour but de promouvoir et favoriser des œuvres, des institutions à caractère social, médico-social, sanitaire et culturel par le moyen d’actions morales et physiques de diverses natures.

L’Association est administrée par un Conseil d’Administration, et dirigée par un Directeur Général.

Chaque établissement et service est placé sous la responsabilité d’un directeur qui reste donc l’interlocuteur privilégié des personnels, usagers, familles, bénévoles et intervenants extérieurs, et qui veille également à l’application des dispositions du présent règlement de fonctionnement.

Les ACT ou Appartements de Coordination Thérapeutique sont, depuis 2002, des institutions médico-sociales financées par l’Assurance-maladie, ouvertes à l’accueil de toute personne en situation de fragilité touchée par une pathologie chronique invalidante (VIH, hépatite, cancer, sclérose en plaques…).
L’établissement est engagé dans une démarche d’auto-évaluation de la qualité des prestations qu’il délivre et il fait réaliser au moins tous les cinq ans par un organisme extérieur une évaluation externe de sa qualité.

Le présent règlement de fonctionnement reprend certaines des dispositions importantes du contrat de séjour ou apporte un complément d’informations utiles à tous sur certains aspects du fonctionnement de l’établissement.

I - GARANTIE DES DROITS DES USAGERS
Art. 1 : Droits et libertés

L'accueil et le séjour dans l'établissement s'inscrivent dans le respect des principes et valeurs définis par « la Charte des Droits et Libertés des usagers des Amitiés d’Armor » qui répond à l'arrêté du 8 septembre 2003 relatif à « la Charte des Droits et Libertés de la personne accueillie ». La charte est affichée au sein de l'établissement et remise aux usagers au moment de l'admission. 


Le souhait de tous les professionnels demeure que le séjour des usagers se déroule dans les meilleures conditions : si le respect des usagers et familles par le personnel et les divers intervenants leur est imposé, le respect du personnel et des divers intervenants par les usagers et familles est également une nécessité.

Si le respect des personnes est requis, le respect des locaux de l’établissement, de ses biens et équipements collectifs, mais également celui des locaux privatifs et des biens de chaque usager, est demandé à chacun.

Art. 2 : Conseil de la Vie Sociale

Dans le respect de la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 et du décret d’application n°2004-287 du 25 mars 2004 et dans la mesure où il a été possible de le mettre en place, un «Conseil de la Vie Sociale» se réunit.

Il s'agit d'une instance consultative sur toutes les questions relatives à la vie dans l'établissement. Il est composé de représentants : 

· des usagers et des familles, représentés de façon majoritaire

· de représentants du personnel,

· de représentants de l'organisme gestionnaire. 

Conformément aux dispositions de ce décret, ce conseil donne son avis et peut faire des propositions sur certaines questions intéressant le fonctionnement de l’établissement.

Les noms des représentants du Conseil de la Vie Sociale, que les usagers et familles peuvent contacter, sont portés à la connaissance des usagers par voie d'affichage.

Art. 3 : Dossier de l’usager


La confidentialité des données relatives à l’usager est garantie dans le respect de la réglementation en vigueur. 

La consultation du dossier médical se fait en regard de la législation (loi n° 2002-303 du 4 Mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé et ses décrets d’application). 

Tout usager (qui peut être accompagné de la personne de son choix) et, le cas échéant, son représentant légal a accès, sous certaines conditions, à son dossier médical et de soins (loi du 4 mars 2002). 

La communication des données peut s’effectuer avec un accompagnement psychologique ou médical approprié si nécessaire.


En application de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, chaque usager dispose des droits d'opposition (art. 26 de la loi), d'accès (art. 34 à 38 de la loi) et de rectification (art. 36 de la loi) des données le concernant. Ainsi, il peut exiger que soient rectifiées, complétées, clarifiées, mises à jour ou effacées les informations le concernant qui sont inexactes, incomplètes, équivoques, périmées ou dont la collecte ou l'utilisation, la communication ou la conservation est interdite. 

Art. 4 : Relations avec la famille et les proches
Pendant toute la durée du séjour, l’information et la communication entre la famille et l'établissement – dans le respect de la volonté de l’usager – doivent s’instaurer afin d’assurer au mieux leur complémentarité dans un climat de confiance mutuelle.

Art. 5 : Concertation, recours et médiation

1. Au sein de l’établissement
Pour toute situation particulière, ou tout conflit avec les professionnels, l’usager ou sa famille peut solliciter une entrevue avec le directeur qui sera menée en toute confidentialité.

Le responsable du service se tient à la disposition des usagers et de leurs familles souhaitant faire entendre toute remarque ou ayant besoin d’informations sur le fonctionnement du service.

2. Le recours à une « personne qualifiée »
Toute personne prise en charge par un établissement ou un service social ou médico-social ou son représentant légal peut faire appel à une personne qualifiée en vue de l’aider à faire valoir ses droits et d’éviter un contentieux. L’usager choisit cette personne qualifiée sur une liste établie conjointement par le préfet et le président du conseil général du département.

Art. 6 – Prévention de la violence et de la maltraitance
La Direction donnera les suites appropriées à tout acte éventuel de maltraitance physique, psychique ou morale, matérielle et financière, de négligence active ou passive dont elle pourrait avoir connaissance.

Les personnels ont l’obligation de dénoncer les faits de maltraitance dont ils sont témoins dans l’exercice de leurs fonctions. Ils sont alors protégés conformément à la législation en vigueur.

Les faits de violence sur autrui sont susceptibles d’entraîner des procédures administratives et judiciaires. A noter que, les procédures à mettre en œuvre en cas de maltraitance ont été portées à la connaissance des personnels.
Art. 7 – Droit d’image
Le Code Civil dans son article 9 garantit le droit au respect de la vie privée de chacun. L'établissement est amené à effectuer des prises de vues (photos et vidéos) dans le cadre des activités d'animation. 

Tout résident refusant la publication ou la reproduction d'une prise de vue le concernant devra le préciser lors de la signature de ce règlement de fonctionnement. Dans le cas contraire, l'autorisation de prise de vues est supposée acquise par l’usager et sa famille.

II - FONCTIONNEMENT DE L’ETABLISSEMENT
Art. 1 – Conditions et décisions d’admission
Après étude du dossier de candidature, la personne est reçue pour un entretien préalable à l’admission.

A l’issue de cet entretien et après accord de chacune des parties, la personne intègre la structure pour une période d’adaptation de 1 mois formalisée par un contrat.

A la fin de cette période, un bilan est effectué, il aboutit à une prise de décision impliquant la poursuite ou non de la prise en charge.
La période d’adaptation peut être renouvelée.

Art. 2 – Sécurité des biens, des personnes et responsabilités
1. Sécurité des personnes
Dans le cadre du fonctionnement des A. C. T., pour des raisons de responsabilité et de sécurité, l’établissement dispose d’un double de toutes les clés d’accès aux chambres. En cas de nécessité, les salariés de l’établissement pourront être amenés à entrer dans les chambres.

En dehors des heures d’ouverture des bureaux, un numéro de téléphone est accessible pour contacter un responsable des ACT.

Il est interdit d’amener des produits ou objets illicites dans l’enceinte de l’établissement (drogue, alcool, arme, etc.)

2. Sécurité incendie

En cas d’incendie, les résidants sont tenus de respecter les directives données par le personnel et affichées à chaque étage.

Pour réduire les risques d’incendie, un certain nombre de produits ou appareils ne sont pas autorisés dans les chambres : produits inflammables ou explosifs (dérivés du pétrole, etc.), chauffage d’appoint électrique, multiprises. Le résidant doit veiller à ne brancher qu’un appareil électrique par prise.

D’une manière générale, tous les matériels personnels utilisés dans l’enceinte de l’établissement doivent être en parfait état de fonctionnement.
L'établissement met en œuvre tous les moyens dont il dispose pour assurer le plus haut niveau de sécurité possible aux usagers dans la limite de l'exercice de leur liberté sur un principe bénéfice/risque, le risque zéro n’existant pas. 
De plus l’établissement est équipé d’un système de vidéo surveillance, une charte d’utilisation de ce système est annexé au contrat de séjour.
3. Sécurité sanitaire

Chaque résidant doit respecter scrupuleusement les règles d’hygiène de base. Ainsi, les différentes recommandations pour la conservation des aliments, la préparation des repas et l’utilisation des matériels de cuisine doivent impérativement être respectées.

En ce qui concerne l’utilisation des sanitaires et des salles de bains, les résidants doivent veiller à laisser ces lieux dans un état de propreté irréprochable.

L’établissement est soumis à une obligation de moyen, notamment en termes de surveillance ; toute restriction de la liberté d’aller et venir doit être envisagée de manière individuelle en évaluant et réévaluant régulièrement la situation du résident.

A ce principe bénéfice/risque, la famille sera étroitement associée lors de la mise en place du projet de vie individualisé de l’usager.

4. Biens et valeurs personnels 


Les usagers sont invités à ne pas apporter de biens de valeur lors de leur séjour. L’établissement décline toute responsabilité en cas de perte ou de vol de biens ou d’argent.
Pour prévenir des vols, il est vivement recommandé aux résidants de fermer à clé la porte de leur chambre lors de leurs sorties.

5. Assurances 

Un contrat d’assurance global signé pour l’ensemble des établissements de l’association assure les résidents en responsabilité civile et garantit leurs biens personnels en cas de sinistre à hauteur d’un montant plafond spécifié en annexe  du contrat de séjour.

6. Responsabilité

Les résidants hébergés par l’établissement demeurent pleinement responsables de leurs actes à l’intérieur comme à l’extérieur des appartements. 

Art. 3 : Conditions de participation financière et de facturation
Si vous disposez de ressources mensuelles, vous vous engagez à :

- Régler une caution, pour l’appartement mis à votre disposition, s’élevant à 50 €. Cette somme vous sera restituée après état des lieux de votre logement et restitution des clés, le jour de votre sortie.

- Participer financièrement, en complément de l’Etat sur les bases de 10 % du forfait journalier hospitalier soit 1,8 €, soit 54 € par mois et par personne. La participation  au règlement des charges locatives, d’eau, d’électricité et de chauffage est fixé à 15 euros par mois. Cette participation doit être réglée à terme échu, auprès du Chef de service, avant le 10 du mois suivant, sur présentation d’une facture.

En cas d’interruption du séjour:
Les usagers qui s’absentent pour convenances personnelles doivent, pour des raisons d’organisation et de sécurité, informer la direction de toute absence.

En cas d’absence, ou d’interruption du séjour avant la date prévue, sauf en cas d’hospitalisation, les frais de séjour restent dus en totalité.
Art. 4 : Gratifications au personnel

Il est totalement interdit au personnel d’accepter une gratification ou d’engager une quelconque transaction, sous peine d’une remise en cause immédiate de la poursuite des relations contractuelles. Les usagers et visiteurs sont donc invités à prendre en compte cet interdit.
Art. 5 – Situations exceptionnelles 

Vigilance sanitaire:

L'établissement met en œuvre des vigilances sanitaires visant notamment à prévenir les infections, les toxi-affections alimentaires et le risque de légionellose.

Des contrôles sont régulièrement effectués, sur demande de l’association, par des organismes spécialisés agréés à cet effet, de même que des contrôles peuvent intervenir de manière inopinée par les services vétérinaires.
III - REGLES DE VIE COLLECTIVE
L'harmonie et le bon fonctionnement de la vie collective supposent le respect de règles de vie communes.

Art. 1 : Accès à l’établissement et sorties

Pour des raisons de sécurité, les accès à l’établissement ou à certains locaux sont sécurisés : dans ces conditions, les usagers auront connaissance individuellement des modalités leur permettant d’entrer dans la résidence, charge à eux d’en informer les personnes de leur choix, sous leur responsabilité.

De même, pour des raisons de protection de certains usagers dont le comportement le justifie, les issues sont équipées de systèmes de sécurité : les modalités de fonctionnement de ceux-ci seront également portées à la connaissance de chacun de manière individuelle.

Dans tous les cas, les établissements de l’Association sont mis aux normes de sécurité incendie les plus récentes et les issues sont asservies à la détection incendie de manière à permettre, en cas de nécessité absolue, l’évacuation des lieux. Le personnel de jour et de nuit est régulièrement formé à cet effet et précisera aux résidents les dispositions à respecter en cas de sinistre.

Compte tenu du statut de la résidence, de sa mission et de ses moyens, l’usager (ou son représentant légal) accepte que l’usager ne puisse être l’objet d’une surveillance ou d’un accompagnement individuel permanents.
De plus, il est expressément convenu entre les parties signataires des contrats de séjour que l’établissement n’a plus, pendant les absences pour convenance personnelle des usagers, ni, à fortiori, en cas de fugue, la qualité de gardien de la personne au sens de l’article 1384 du Code Civil.
Art. 2 : Logement

L’usager devra occuper personnellement le logement et à respecter les mobiliers, matériels et équipements mis à sa disposition. Il lui est interdit, sauf autorisation préalable du directeur, d’héberger d’autres personnes.

Pour des raisons d’hygiène et de sécurité alimentaire, le personnel prendra les mesures nécessaires et procédera, si besoin, à l’évacuation des denrées périssables apportées par l’usager.
Art. 3 : Soins

Chaque usager conserve durant son séjour le libre choix de son médecin traitant et de son pharmacien. 
Art. 4 : La restauration
Les personnes accueillies pourront bénéficier à titre onéreux du petit déjeuner servi dans la cafétéria du FJT à partir de 7h30 le matin. 
Et au même titre, les déjeuners et dîners pourront être mis à disposition et servis en formule « Plateau » en provenance de la cuisine de l’établissement qui alimente la totalité des services. 
Art.5 : Les activités collectives
Les personnes accueillis au sein des ACT pourront le cas échéant bénéficier des animations et activités dispensées dans les différents services de la résidence Ker Digemer. 

A noter sur site la mise à disposition des espaces collectifs suivants : 

- Cafétéria 

Art. 6 : Animaux
Aucun animal n’est admis dans l’établissement, sauf autorisation de la Direction et/ou de l’équipe socio-éducative.

Les visiteurs peuvent venir avec un animal de compagnie dans la mesure où ils en prennent soin, que l'animal n'induit pas de nuisance pour la collectivité.

Art. 7 : Ligne téléphonique
Une ligne téléphonique, dans chaque logement, est mise à disposition des résidents afin de pouvoir avoir accès aux numéros d’urgence. Cette ligne peut être ouverte sur l’extérieur à titre onéreux.
Art. 8 : Linge personnel
Le service ne prend pas en charge le linge personnel des usagers. Chaque usager peut toutefois, à titre onéreux,  bénéficier des machines à laver le linge en libre-service dans les locaux collectifs.

Art. 9 : Pratiques religieuses

Le respect des pratiques religieuses des usagers demeure la règle. Le personnel vous renseignera sur les facilités offertes au sein de l’établissement ou à proximité de celui-ci.
Art. 10 : Tabac

Conformément à la loi du 10 janvier 1991 dite « loi Evin » et notamment à la circulaire DGAS du 12 décembre 2006 relative à la lutte contre le tabagisme dans les établissements sociaux et médico-sociaux, il est totalement interdit de fumer dans l’établissement.  

Cette interdiction s’applique aux résidents et à leur entourage ainsi qu’à toute autre personne se trouvant au sein de l’établissement (professionnels salariés ou libéraux, bénévoles...).

Toutefois, l’interdiction de fumer ne s’étend pas ni aux logements considérés comme des espaces privatifs ni aux emplacements spécifiques mis, éventuellement, à la disposition des fumeurs. 

Pour autant, la direction de l’établissement peut à tout moment interdire de fumer si la sécurité des personnes et des biens est menacée. Le non-respect de cette interdiction peut entraîner la résiliation du contrat de séjour telle que définie dans celui-ci.

Néanmoins et pour des raisons de sécurité, il est formellement interdit de fumer dans les lits.
Art. 10 : Sanctions

En cas de manquement au règlement intérieur et / ou au règlement de fonctionnement, une sanction pourra être prise :

 Avertissement oral ou écrit

 Rupture du contrat de séjour
Art. 11 : Diffusion du présent règlement de fonctionnement 

Lors de son admission, l’usager (ou le cas échéant son représentant légal), prend connaissance et signe un « contrat de séjour » comportant diverses annexes et stipulant ses obligations ainsi que celles de l’établissement qui l’accueille.

La signature du contrat de séjour vaut également attestation de la remise à l’usager du présent règlement et acceptation de celui-ci.

Le présent règlement, soumis pour avis au Conseil de la Vie Sociale s’il existe, est affiché dans l’établissement et remis à chaque membre du personnel, ainsi qu’à chaque intervenant extérieur professionnel ou bénévole.
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